Contrat Educatif Local

de la Corse-du-Sud

Entre :

L’Etat, représenté par Monsieur le Préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud,

La Collectivité Territoriale de Corse, représentée par Monsieur le Président du Conseil Exécutif, 

Le Département de la Corse-du-Sud, représenté par Monsieur le Président du Conseil Général de la Corse-du-Sud,

La Caisse d’Allocations Familiales de la Corse-du-Sud, représentée par Monsieur le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales, 

La Direction des services départementaux de l’éducation nationale de Corse-du-Sud, représentée par Monsieur le Directeur Académique des services de l’Education nationale de Corse-du-Sud.

Il est conclu un Contrat Educatif Local, conforme aux orientations figurant dans :

· Vu la circulaire interministérielle n°98-144 (BOEN n°29 du 16 juillet 1998) relative à l’aménagement des temps et activités de l’enfant : la mise en place du contrat éducatif local

· Vu la circulaire interministérielle du 25 octobre 2000 (instruction JS n°00156, BOJS n°11 du 30 novembre 2000) relative aux contrats éducatifs locaux

· Vu l’instruction PEL de mars 2008 relative aux politiques éducatives locales

· Vu l’instruction JS 09-145 du 24 décembre 2009 relative à l’action de l’Etat sur les territoires en faveur du développement de l’autonomie des jeunes et du soutien aux associations locales de jeunesse et d’éducation populaire

Préambule :

Le projet éducatif local (PEL) est le cadre formalisé, écrit, au sein duquel les acteurs qui interviennent dans le domaine de l’éducation sur un même territoire, s’inscrivent pour exercer leurs missions et leurs responsabilités, de façon conjointe, cohérente et coordonnée, autour d’objectifs communs, en direction et au bénéfice des enfants et des jeunes, pour leur développement, leur réussite et leur intégration dans la société et dans l’environnement local au sein duquel ils vivent.

Il fixe les principes selon lesquels s’articulent et se coordonnent la politique éducative locale.

Il sert de référence aux contrats passés entre les différents partenaires pour la mise en œuvre et le financement de dispositifs tels que les contrats éducatifs locaux (CEL).
Conçu par les ministères de la Jeunesse et des Sports, de l’Education Nationale, de la Culture et de la Communication et de la Ville, en 2000, le contrat éducatif local assure une continuité éducative, une cohérence et une complémentarité entre les projets élaborés dans le cadre scolaire et les projets éducatifs péri et extra scolaires des communes.

Il vise le développement local, le maintien d’un vue culturelle et sportive en milieu rural et l’éveil des jeunes à de nouvelles filières d’emploi adaptées aux débouchés locaux.

Article 1 : Public visé

Sont concernés en priorité par les Contrats Educatifs Locaux (dénommé CEL), les enfants et adolescents scolarisés à l’école élémentaire, au collège et éventuellement les enfants de l’école maternelle.
Les publics plus âgés (grands adolescents, jeunes adultes) peuvent également bénéficier de tout ou partie des actions retenues dans le contrat.

Les publics en grande difficulté font l’objet d’une attention particulière.

Le projet éducatif local concerne l’ensemble du département de la Corse-du-Sud, mais une priorité est accordée aux zones rurales.

Article 2 : Aménagement des différents temps

2.1 Temps scolaire

Le temps scolaire est un temps consacré aux apprentissages et les professeurs des écoles sont en mesure de mener à bien le programme élaboré par l’Education Nationale sans l’aide d’intervenants.
Toutefois, les équipes pédagogiques peuvent proposer des activités propres à améliorer les outils cognitifs des élèves, définies à partir des axes prioritaires du projet d’école mais nécessitant l’intervention de personnels qualifiés. Le projet pédagogique devra mettre en relief le lien avec les programmes de l’école primaire, les compétences visées, l’évaluation et le rôle de chaque partenaire (enseignant, intervenant).

Les écoles devront veiller à privilégier certaines activités sportives ou artistiques qui nécessitent régulièrement l’intervention de professionnels qualifiés et agréés par l’Education Nationale.
C’est uniquement dans ce cadre et selon la pertinence des projets pédagogiques que l’Inspecteur validera les interventions du CEL sur le temps scolaire.

En outre, si le temps scolaire n’est plus investi dans sa totalité, comme par le passé, par les propositions des CEL, il n’en est pas moins en lien étroit avec les autres temps des bénéficiaires. C’est pourquoi, il doit y avoir un lien formalisé dans les projets micro régionaux entre les grands objectifs des projets d’écoles du secteur et les CEL.

2.2 Temps périscolaire

Il est situé immédiatement avant ou après l’école (période d’accueil avant la classe, pause méridienne et restauration scolaire, études surveillées ou activités organisées après la classe).

Il convient que les activités proposées sur ces créneaux restent ludiques, dans le détour pédagogique, à visée de développement psychopédagogique, mais non purement scolaire.

2.3 Temps extrascolaire

Il est situé en soirée, le mercredi lorsqu’il n’y a pas classe, en fin de semaine et pendant les vacances.

Les activités mises en place durant le temps extrascolaire doivent conserver une certaine cohérence avec les activités proposées dans le temps scolaire et périscolaire.

Il peut s’agir d’activités artistiques, d’activités de pleine nature ou sports d’extérieurs, de sports individuels, collectifs ou d’oppositions, d’activités scientifiques et techniques mais aussi d’activités autour du patrimoine, de la langue et de la culture corse, du développement durable, de la citoyenneté, de la prévention et de la sécurité.
Article 3 : Comité départemental

Le comité départemental réunit l’ensemble des partenaires des CEL : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Corse-du-Sud, Direction des services départementaux de l’éducation nationale de Corse-du-Sud, Collectivité Territoriale de Corse, Conseil Général de la Corse-du-Sud et Caisse d’Allocations Familiale de la Corse-du-Sud ainsi qu’un représentant des maires et des communes impliquées.
Chaque année, il procède à l’évaluation de chaque CEL à travers les bilans pédagogiques et financiers de l’année précédente et valider les orientations prévisionnelles de l’année en cours.

Article 4 : groupe local de pilotage

Le groupe local de pilotage est présidé par le Maire, le président du groupement de communes ou encore par le Président de l’association « pilote ». Celui-ci est le garant de la mise en œuvre des décisions prises par le groupe.
Il est composé des partenaires institutionnels et financiers ainsi que des représentants de la communauté éducative et associative.

Il assure, dans le respect des compétences propres à ses différentes composantes, l’élaboration, le pilotage, le suivi, l’évaluation du CEL.

Article 5 : Coordination

Le coordonnateur a pour mission d’initier et d’entretenir les relations entre les différents partenaires, de coordonnée et d’animer la mise en œuvre du projet éducatif, de dynamiser les actions, de mobiliser les moyens disponibles, sur et autour du territoire. Il analyse et fait remonter les besoins des publics. Il est porteur, auprès des acteurs locaux, des orientations et des exigences du projet. Il participe à l’évaluation des actions et du projet. Il possède une bonne connaissance de la vie locale, des modes d’organisation et d’intervention des principaux acteurs du contrat éducatif local. Il dispose du temps et de la formation nécessaires à cette fonction.

Sa nomination doit être validée par le groupe local de pilotage.
Article 6 : Engagement financiers

La participation annuelle des partenaires financiers est déterminée chaque année et fixée en fonction des montants alloués par chacun pour les Contrats Educatifs Locaux. (Voir en annexe le tableau listant les financements prévisionnels sollicités pour l’année 2011)
Article 7 : Suivi et évaluation

L’évaluation des CEL est un processus permanent rendu possible par la définition (dans l’ensemble du projet et dans le présent contrat) d’objectifs et de critères d’évaluation.

Elle portera sur l’analyse par le comité départemental des documents qualitatifs produits par les coordinateurs, et d’autre part, éventuellement, par des visites in situ effectuées par les signataires de la présente convention.

Article 8 : Modalités financières

Les modalités de paiement sont fixées par chaque financeur.

La procédure de paiement s’effectue ensuite en direct avec chaque financeur sous réserve que le projet ait été validé par le comité départemental et que les pièces comptables particulières à chaque partenaire soient fournies en temps utile.

Article 9 : Prise d’effet et durée du contrat

Le contrat éducatif local prend effet à compter du 01/01/2012, pour une année, soit jusqu’au 31/12/2012.

Article 10 : Fin anticipée du contrat

Sauf accord entre les signataires, il ne peut être mis fin au présent contrat de manière anticipée et unilatérale qu’au terme de chaque année. Le signataire désireux de mettre fin au contrat doit en aviser les autres parties au moins trois mois avant ces dates.

Le comité de pilotage local est averti de ce préavis et est amené à en délibérer.

En cas de résiliation anticipée et unilatérale du contrat, au terme de l’année par le bénéficiaire, les sommes indûment perçues pourront faire l’objet d’ordres de reversement.
Article 11 : Avenant au contrat

Les dispositions du présent contrat peuvent être modifiées par avenant.

A Ajaccio, le

Monsieur le Préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud
Monsieur le Président du Conseil Exécutif de Corse

Monsieur le Président du Conseil Général de la Corse-du-Sud

Monsieur le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales
Monsieur le Directeur Académique des services de l’Education nationale de Corse-du-Sud

